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[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ]
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1

________
1 Translation provided by the Government of Saudi Arabia – Traduction fournie par le Gouvernement de l'Arabie 

saoudite.
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[TRANSLATION – TRADUCTION]

MÉCANISME METTANT EN ŒUVRE L’ACCORD DE RIYAD

Top secret
Considérant que les ministres des affaires étrangères des pays du Conseil de coopération du 

Golfe (CGC) ont examiné l’Accord signé à Riyad le 19/1/1435 (calendrier hégirien), soit le 
23 novembre 2013 (calendrier grégorien), par le Serviteur des deux saintes mosquées, Abdallah 
bin Abdelaziz, roi du Royaume d’Arabie saoudite, son frère le cheikh Sabah Al-Ahmad Al-Jaber 
Al-Sabah, émir du Koweït, et son frère le cheik Tamim bin Hamad bin Khalifa Al-Thani, émir du 
Qatar ; Considérant que l’Accord a été examiné et signé par Sa Majesté le roi Hamad bin Isa Al-
Khalifa, roi de Bahreïn, Sa Majesté Qabous ben Saïd, sultan d’Oman et Son Altesse le cheikh 
Mohammed ben Zayed ben Sultan Al-Nahyan, prince héritier d’Abou Dhabi et commandant-en-
chef adjoint des forces armées émiriennes ;

Compte tenu de l’importance de l’Accord signé, aucun autre accord de la sorte n’ayant été 
signé auparavant, de la prise de conscience par les dirigeants de l’importance de son contenu et de 
l’urgence de la question, qui exige d’engager les procédures exécutives nécessaires pour faire 
appliquer le contenu de l’Accord ; Un accord a été conclu afin de mettre en place un mécanisme 
qui garantira la mise en œuvre de l’Accord selon les modalités suivantes :

Premièrement : La partie chargée de surveiller l’application de l’Accord : les ministres des 
affaires étrangères des pays du CCG :

Les ministres des affaires étrangères des pays du CCG tiennent des réunions privées en marge 
des réunions périodiques annuelles du conseil ministériel, au cours desquelles les violations et les 
plaintes signalées par un pays membre du Conseil à l’égard de tout autre pays membre du Conseil 
sont examinées par les ministres des affaires étrangères, qui les étudieront et les transmettront aux 
dirigeants. Il convient de souligner que la première mission du Conseil, conformément au 
mécanisme mentionné, est de s’assurer de la mise en œuvre de l’ensemble des éléments 
constitutifs de l’Accord de Riyad, mentionnés ci-dessus, en considérant son contenu comme un 
fondement pour la sécurité et la stabilité des pays du CCG et son unité, que ce soit en matière 
d’affaires intérieures, de politique extérieure ou de sécurité intérieure ; de veiller à ce qu’aucun 
pays ne néglige ou n’omette l’orientation collective du CCG et d’assurer la coordination avec tous 
les membres du CCG ; d’assurer qu’aucun soutien n’est apporté aux courants qui représentent une 
menace pour un pays membre du Conseil.

Deuxièmement : Organe de décision :
les dirigeants des pays du CCG :
Les dirigeants prennent les mesures appropriées à l’égard de ce que les ministres des affaires 

étrangères leur indiquent concernant les pays qui n’ont pas respecté l’accord signé par les pays du 
CCG.

Troisièmement : Procédures d’exécution :
Le présent Accord est mis en œuvre selon les procédures suivantes :
1. S’agissant des affaires intérieures des pays du CCG :
S’engager à ce que les médias détenus ou soutenus par un pays du CCG n’abordent pas de 

sujets irrespectueux à l’égard d’un pays du CCG, que ce soit directement ou indirectement. Les 
pays du CCG établissent une liste de ces médias et cette liste est mise à jour régulièrement.
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Tous les pays membres s’engagent à ne pas accorder la citoyenneté à des ressortissants 
d’autres pays du CCG dont il a été prouvé qu’ils exercent des activités contre leur gouvernement. 
Chaque pays fournit aux autres pays les noms des figures de l’opposition résidant sur leur 
territoire, afin d’enrayer leurs activités violentes et de prendre les mesures appropriées à leur 
encontre.

Prendre les mesures nécessaires afin d’empêcher toute ingérence dans les affaires internes 
des pays du CCG, y compris, mais non exclusivement :
a. en empêchant les organisations gouvernementales, les organisations communautaires, les 
particuliers et les militants d’apporter un soutien financier ou médiatique aux figures de 
l’opposition ;
b. en s’assurant de ne pas accueillir, accepter, soutenir, encourager ou favoriser les activités des 
citoyens du CCG ou d’autres personnalités qui sont des opposants avérés à tout pays du CCG ;
c. en interdisant les organisations, groupes ou partis extérieurs qui prennent pour cible les pays du 
CCG et leur population ; en veillant à ne pas servir de point d’appui à leurs activités hostiles 
contre les pays du CCG ;
d. en veillant à ne pas financer ni soutenir des organisations, groupes ou partis extérieurs qui 
adoptent des positions hostiles à l’égard des pays du CCG et qui les provoquent.

2. S’agissant de la politique étrangère :
S’engager à appuyer l’orientation collective des pays du CCG, se concerter avec les autres 

pays du CCG et ne pas soutenir les entités ou les courants qui représentent des menaces pour les 
pays du CCG, notamment :
a. en veillant à ne pas apporter de soutien financier ou médiatique aux Frères musulmans dans les 
pays du CCG ou à l’extérieur ;
b. en approuvant l’exil des figures des Frères musulmans, qui ne sont pas des citoyens, dans un 
délai à convenir. Les pays du CCG se concertent entre eux pour dresser la liste des noms de ces 
figures ;
c. en veillant à ne pas soutenir les rassemblements ou groupes extérieurs au Yémen, en Syrie ou 
dans toute zone instable, qui constituent une menace pour la sécurité et la stabilité des pays du 
CCG ;
d. en veillant à ne pas soutenir ni accueillir toute personne exerçant des activités contre un pays du 
CCG, qu’il s’agisse de fonctionnaires en fonction, d’anciens fonctionnaires ou autres, et en ne les 
laissant pas s’implanter à l’intérieur de leur pays ou en les empêchant d’agir contre l’un des pays 
du CCG ;
e. en fermant les académies, établissements ou centres qui forment et diplôment des citoyens des 
pays du CCG en vue de les faire travailler contre leur gouvernement.

3. S’agissant de la sécurité intérieure des pays du CCG :
Si des dossiers de sécurité en cours directement liés aux questions de sécurité des organismes 

de sécurité compétents d’un pays du CCG doivent être clarifiés, des réunions immédiates sont 
organisées entre des spécialistes de la sécurité et leurs homologues afin qu’ils discutent des détails 
de ces sujets et définissent leurs objectifs.

Si un pays du CCG ne respecte pas le mécanisme, les autres pays du CCG ont le droit de 
prendre toutes les mesures appropriées pour protéger leur sécurité et leur stabilité.

Allah est celui qui accorde le succès...
Son Altesse le cheikh Abdullah bin Zayed Al Nahyan Ministre des affaires étrangères des 

Émirats arabes unis
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Son Excellence le cheikh Khalid ben Ahmed Al Khalifa Ministre des affaires étrangères du 
Royaume de Bahreïn

Son Altesse Royale le Prince Saoud Al Fayçal, Ministre des Affaires étrangères du Royaume 
d’Arabie Saoudite

Son Excellence Yousuf bin Alawi bin Abdallah, Ministre des affaires étrangères du Sultanat 
d’Oman

Son Excellence Khalid bin Mohammed Al Attiyah Ministre des affaires étrangères du Qatar
Son Excellence le cheikh Sabah Khalid Al Hamad Al Sabah Premier Ministre adjoint et 

Ministre des affaires étrangères de l’État du Koweït


